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Chapitre 1
La France
à la Libération
1. LE PROBLÈME DU POUVOIR
2. LES FORCES POLITIQUES
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Lorsque à la fin du mois d’août 1944 la majeure partie de la France se trouva libérée de l’occupation allemande, une fois l’enthousiasme des premières heures passé, elle se trouva devant d’innombrables problèmes à régler. Le plus important, même si faire vivre le pays était également crucial, fut un problème politique, celui du pouvoir.
1. Le problème du pouvoir
1.1. Une solution provisoire
La vie politique d’un pays tourne toujours autour de l’exercice du pouvoir, mais il est des moments hors de l’ordinaire où cette question prend une acuité particulière.
En septembre 1944, elle recouvrait trois interrogations : À qui doit revenir le pouvoir ? Qui a le droit de l’occuper ? Qui possède la légitimité ?
En effet, le pouvoir précédent s’était évanoui. N’ayant plus aucun soutien dans le pays, le gouvernement de Vichy n’avait tenté aucune résistance et ses responsables ainsi que les principaux partisans de la « collaboration » avaient trouvé refuge en Allemagne, en Italie, en Espagne ou en prison… Les autorités administratives dépendant du gouvernement de Vichy avaient, de leur côté, abandonné leurs fonctions sans protestations ni résistance. Place nette avait été faite à peu près spontanément, ce qui n’était pas assuré d’entrée.
Pour remplir le vide créé, il n’était guère possible de rappeler la Chambre des députés (élue en 1936) et le Sénat, dans la mesure où ces assemblées avaient signé leur propre abdication en confiant les pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet 1940. Il aurait été difficile de faire accepter au pays une telle solution, même si certains y ont songé.
Il n’était pas possible non plus de recourir dans l’immédiat à une consultation populaire pour diverses raisons. Une consultation électorale était-elle possible à organiser dans un pays où les communications étaient extrêmement difficiles, les voies ferrées hors d’usage, les ponts détruits… ? Ensuite, contrairement à ce qui avait pu être espéré un moment, la résistance allemande s’était affermie et l’est de la France depuis les Vosges restait occupé. Enfin, plus de 1 500 000 Français étaient retenus en Allemagne, prisonniers, requis du Service du travail obligatoire (STO), déportés politiques et raciaux.
Dans ces conditions toute solution ne pouvait être que provisoire en attendant que des institutions définitives puissent être établies…
Au cours d’une histoire politique tourmentée, la France avait déjà eu recours à des gouvernements provisoires à plusieurs reprises, en 1830 pendant quelques jours, en 1848 pendant huit à neuf mois, en 1871 pendant cinq ans. Néanmoins, dans les deux derniers cas, le pouvoir provisoire était issu d’élections.
1.1.1. Deux légitimités concurrentes
La situation en 1944 était d’autant plus complexe que deux forces pouvaient prétendre détenir l’autorité : d’une part la résistance extérieure représentée par le général de Gaulle et le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) qu’il présidait [le GPRF qui siégeait à Alger avait remplacé le 3 juin 1944 le Comité français de Libération nationale (CFLN)], d’autre part la résistance intérieure représentée par le Conseil national de la Résistance (CNR) et par les mouvements de résistance.
En théorie les deux résistances n’étaient ni antagonistes ni étrangères l’une à l’autre : la création du CNR en mai 1943 avait eu lieu sur les instructions du général de Gaulle, tandis que le GPRF, ainsi que l’Assemblée consultative réunie à Alger en novembre 1943, comprenaient des représentants des mouvements de résistance et des forces politiques métropolitaines.
D’ailleurs, aussitôt après son arrivée en France, de Gaulle avait manifesté le souci de réaliser une synthèse, d’un côté entre les résistances intérieure et extérieure, de l’autre entre les représentants de la tradition parlementaire et des hommes nouveaux issus de la Résistance. Le 5 septembre 1944 il avait constitué un nouveau Gouvernement provisoire (remanié dès le 9 septembre) où sur les 22 portefeuilles ministériels 8 étaient confiés à des anciens parlementaires de 1940, soit 6 à d’anciens députés, 2 à d’anciens sénateurs.
Deux membres du gouvernement symbolisaient particulièrement cet esprit de synthèse, Jules Jeanneney, président du Sénat en 1940, chargé de préparer la réorganisation des pouvoirs publics, Georges Bidault, à peu près inconnu avant la guerre, qui avait succédé à Jean Moulin à la tête du CNR et à qui était confié le ministère des Affaires étrangères.
Composition du CNR

	Mouvements de résistance
 
 Mouvement de Libération nationale (MLN) :
 – Combat : Claude Bourdet
 – Franc-Tireur : Claudius Petit
 – Libération : Pascal Copeau
 
 Front national : Pierre Villon
 Organisation civile et militaire (OCM) : J. Henri Simon
 Libération Zone Nord : Charles Laurent
 Ceux de la Résistance (CDLR) : Jacques Lecompte-Boinet
 Ceux de la Libération (CDLL) : Roger Coquoin-Lenormand
	Organisations syndicales
 
 CGT : Louis Saillant
 CFTC : Gaston Tessier
 
 Partis politiques
 
 Parti communiste : André Mercier
 Parti socialiste : Daniel Mayer
 Parti radical : Marc Rucart
 Parti démocrate-populaire : Georges Bidault
 Alliance démocratique : Joseph Laniel
 Fédération républicaine : Jacques Debû-Bridel




Dans la réalité ce gouvernement « d’unanimité nationale » dissimulait pourtant l’affrontement de deux logiques, de deux conceptions : d’un côté celle du rétablissement de l’autorité de l’État dans ses prérogatives traditionnelles, de l’autre celle d’une expérience nouvelle, confiant une partie au moins des pouvoirs de l’État aux autorités issues ou paraissant issues du « soulèvement » des masses populaires au mois d’août 1944.

1.1.2. La restauration de l’État
La Résistance serait-elle détentrice de simples pouvoirs provisoires en attendant de les remettre à des autorités régulièrement constituées ? Devait-on œuvrer à la restauration de l’État comme le voulait de Gaulle ou imaginer avec une partie de la Résistance des institutions directement issues du mouvement populaire ?
L’affrontement pouvait paraître d’autant plus inévitable que la Résistance n’était pas seulement constituée par des « mouvements » d’importance, de coloration politique et d’implantation géographique diverses, mais qu’elle était d’ores et déjà représentée par un certain nombre d’institutions. En 1943 en effet était née l’idée de former des Comités départementaux de la Libération (CDL). Progressivement, constitués dans la clandestinité, ils apparurent au grand jour lors de la Libération et leur influence et leur action étaient souvent prolongées par des Comités locaux de Libération (CLL) au niveau de villes, de quartiers, d’usines…
Par ailleurs de nouveaux préfets avaient été nommés par le GPRF. Une commission de l’ancien CFLN (dans laquelle le jeune Michel Debré – il a 32 ans en 1944 – joua un rôle important) avait établi la liste des futurs préfets, de même que celle de 17 commissaires de la République, sorte de préfets régionaux. Or, si les préfets et les commissaires de la République n’avaient pas été choisis contre la Résistance, bien au contraire, leur mission était tout de même d’assurer l’autorité de l’État.
Pour beaucoup de CDL, le pouvoir local devait leur revenir, les préfets n’étant en quelque sorte que leurs assistants, opinion assez largement partagée par l’ancien commissaire à l’Intérieur (jusqu’au 9 septembre) du GPRF, Emmanuel d’Astier de la Vigerie (qui allait bientôt se révéler proche des communistes). Pour le GPRF en revanche, les CDL devaient seulement assister les préfets.
Dans la pratique, les rapports entre CDL et préfets furent variables. L’autorité des CDL a été souvent plus importante dans le sud de la France, où la Résistance était bien implantée, qu’au nord.
Composition du GPRF (9 septembre 1944)

	Président du gouvernement : Général de Gaulle
 Ministre d’État : Jules Jeanneney, ancien président du Sénat
 Garde des Sceaux et ministre de la Justice : François de Menthon (démocrate populaire)
 Affaires étrangères : Georges Bidault (démocrate populaire), président du Conseil national de la Résistance
 Intérieur : Adrien Tixier (socialiste)
 Guerre : André Diethelm
 Marine : Louis Jacquinot (Alliance républicaine), ancien député de la Meuse
 Air : Charles Tillon (communiste), ancien député de la Seine
 Économie nationale : Pierre Mendès France (radical-socialiste), ancien député de l’Eure
 Finances : Aimé Lepercq
 Production : Robert Lacoste (socialiste)
 Agriculture : François Tanguy-Prigent (socialiste)
 Ravitaillement : Paul Giacobbi (radical-socialiste), ancien sénateur de la Corse
 Colonies : René Pleven
 Éducation nationale : René Capitant
 Travail et Sécurité sociale : Alexandre Parodi
 Transports et Travaux publics : René Mayer (radical-socialiste)
 PTT : Augustin Laurent (socialiste), ancien député du Nord
 Information : Pierre-Henri Teitgen (démocrate-populaire)
 Prisonniers, déportés et réfugiés : Henri Frenay
 Santé publique : François Billoux (communiste), ancien député des Bouches-du-Rhône
 Afrique du Nord : Général Catroux
 




Au total, avec plus ou moins de facilité, les préfets parvinrent à s’installer un peu partout, mais l’autorité de l’État était loin pourtant d’être assurée. En fait la désorganisation des communications rendait difficile au pouvoir central de seulement faire parvenir ses instructions.
Pour éviter ce risque de désagrégation de la France, de Gaulle pratiqua une sorte de gouvernement direct en effectuant d’importantes tournées en province, en particulier dans les régions les plus éloignées de la capitale qui de ce fait menaçaient d’échapper à l’autorité gouvernementale : ainsi au cours des mois de septembre-octobre 1944, il se rendit dans le Midi, le Nord, la Normandie, la Savoie, le Dauphiné… où il fut accueilli avec enthousiasme par les populations visitées. Il conforta l’autorité des préfets et des commissaires de la République : progressivement l’autorité de l’État se renforça tandis que s’étiolait celle des CDL.
Alors que de Gaulle bénéficiait d’un vaste soutien populaire, les CDL reposaient sur des bases fragiles. Une partie de leurs membres ne tenait pas à prolonger leur existence une fois le pouvoir légal rétabli, ensuite un divorce tendit à se produire entre des CDL qui ne représentaient que les résistants et la masse de la population qui, même si elle avait été au moins vers la fin favorable à la Résistance, n’y avait pas participé ; enfin la composition des CDL était discutable : le Parti communiste s’y était souvent taillé une place considérable en y figurant à son propre titre, mais aussi à celui du Front national, de la CGT, de l’Union des Femmes françaises, des Forces unies de la Jeunesse patriotique… Il disposait ainsi de la majorité absolue dans les CDL d’assez nombreux départements, et dans beaucoup d’autres des minorités communistes cohérentes et dynamiques s’imposèrent facilement face à des majorités disparates.
Les CDL cependant ne disparurent pas sans lutter : un certain nombre de CDL du Sud-Est se réunirent en septembre 1944, d’abord à Vizille (près de Grenoble), puis à Valence où des discours de tonalité très révolutionnaire furent prononcés. Au mois d’octobre ce furent les délégués des CDL de 37 départements du sud de la France qui décidèrent de convoquer à Paris du 15 au 17 décembre 1944 une assemblée nationale des comités départementaux de Libération. Cette assemblée devait d’ailleurs se contenter d’inviter le CNR à réunir pour le 14 juillet 1945 des États généraux de la Renaissance française. Un certain nombre de CDL où les communistes étaient fort actifs avaient sans doute engagé un processus de conquête du pouvoir, ou au moins de partage du pouvoir, mais face à un pouvoir central qui ne cessait de se renforcer, cette tentative s’était essoufflée dès le mois d’octobre 1944. L’idée d’un pouvoir « populaire » face au pouvoir central s’effaça alors rapidement. Lorsque l’année suivante, les 23 et 30 septembre 1945, les élections cantonales eurent lieu et que les conseils généraux furent rétablis, les CDL eurent définitivement vécu.


1.2. La question des communistes
La restauration du pouvoir de l’État pose en 1944 une question essentielle. Quelle place le Parti communiste entendait-il occuper ?
1.2.1. Les communistes voulaient-ils prendre le pouvoir ?
Le Parti communiste avait pris une part active à la résistance contre l’occupant principalement à partir du moment où l’URSS avait été engagée dans la guerre contre l’Allemagne hitlérienne. Après la Libération, les communistes français ont-ils souhaité, ont-ils essayé de s’emparer du pouvoir comme cela s’est produit dans les pays de l’Europe orientale et centrale ? En ont-ils été empêchés par de Gaulle ou par la présence des troupes anglo-américaines, ou encore par Staline dont cela aurait contrarié la politique ?
Ces interrogations recouvrent un débat historique qui n’est pas encore définitivement tranché. Pour l’historiographie communiste, la question ne s’est jamais posée, les dirigeants communistes imaginant au mieux un nouvel épisode de Front populaire, parce que pour des raisons géographiques et stratégiques (la présence des armées alliées) la prise du pouvoir était impossible ; pour Jean Poperen les communistes avaient certes l’intention d’arriver au pouvoir, mais ils n’ont pas voulu alors s’engager dans une aventure incertaine en risquant la destruction de ce qui était pour eux le plus important à terme, l’organisation du Parti.
L’analyse la plus élaborée a été présentée par Annie Kriegel. D’après elle il n’y a pas eu une seule stratégie du Parti communiste, mais deux successivement.

1.2.2. Les deux stratégies du Parti communiste
La première correspond à la période de juin à novembre 1944 et elle fut fondée sur sa puissance numérique – plus de 500 000 membres en 1945 –, son expansion géographique – les communistes ne sont plus seulement nombreux dans les régions industrielles mais aussi dans les campagnes les plus reculées –, son expansion sociale – il n’est plus uniquement un parti ouvrier, mais un parti « interclasses » –, son expansion politique – il contrôle une puissante organisation de résistance, le Front national, et est infiltré dans beaucoup d’autres. Le Parti communiste joue en outre un rôle souvent primordial, comme nous l’avons vu, dans les CDL, ainsi que dans le CNR dont il contrôle la commission militaire. Il dispose enfin d’une force militaire non négligeable grâce aux Francs-tireurs et partisans français (FTPF) et aux milices patriotiques. Créées en mars 1944 sous l’égide du Front national, conçues comme une force territoriale apte à jouer un rôle de premier plan dans le « soulèvement national » qui devait avoir lieu contre les Allemands, les milices patriotiques avaient survécu à la Libération, ne cessaient même de se renforcer de « résistants » tardifs et s’étaient transformées en une force militaro-policière parallèle se livrant à des perquisitions, des arrestations, voire des exécutions.
En fait dans les semaines qui suivent la Libération, devant la faiblesse des autres forces politiques, le Parti communiste apparaît comme la grande force politique omniprésente. D’un côté il participe – à une place mineure – au pouvoir d’État (deux ministres, deux préfets…) et il a reconnu la légitimité du GPRF, mais de l’autre, il consacre une grande activité à maintenir et à développer les structures parallèles au pouvoir d’État, CNR, CDL, CLL, comités d’épuration, milices patriotiques.
À moins d’imaginer que le Parti communiste a consacré tant d’efforts à faire vivre ces institutions sans aucune raison, par pur activisme, il est logique de penser qu’il a mis en œuvre une stratégie imitée de celle de la révolution bolchevique de 1917, la stratégie de double pouvoir, dont aurait pu sortir victorieux un pouvoir révolutionnaire.
Il est avéré en tout cas qu’une nouvelle stratégie s’est substituée à la première à partir du mois de décembre 1944.
Le 28 octobre le Gouvernement provisoire, inquiet de l’existence de la force parallèle que représentaient les milices patriotiques, en avait ordonné le désarmement, prélude à leur dissolution. Le Bureau politique du Parti communiste (3 novembre 1944) avait d’abord refusé avec véhémence cette dissolution et engageait une grande campagne de protestation à travers le pays, puis il s’arrêtait brusquement au moment précis du retour en France, fin novembre, du secrétaire général du Parti communiste, Maurice Thorez. Ce dernier, après avoir déserté en octobre 1939 et avoir passé toute la guerre en URSS, venait d’être gracié à la suite d’un marchandage entre le gouvernement soviétique et de Gaulle. Le Parti communiste acceptait donc, au moins en théorie, le désarmement des milices patriotiques et le respect de l’ordre établi : sans pour autant démanteler brutalement le pouvoir parallèle dont il disposait, il instaurait pour le moment une nouvelle stratégie d’intégration dans le jeu politique normal.
Ce changement de la politique communiste en France s’explique aisément par le « respect des intérêts prioritaires du camp socialiste » (Annie Kriegel), c’est-à-dire de l’Union soviétique dont les objectifs principaux, en cet automne 1944, étaient de vaincre l’Allemagne le plus vite possible et d’empêcher un excès  d’influence des États-Unis dans l’ouest de l’Europe. Or toute tentative révolutionnaire en France aurait risqué de détourner de la guerre contre l’Allemagne une partie des forces alliées et d’obliger de Gaulle qui faisait tous ses efforts pour limiter l’influence américaine et pour assurer l’indépendance nationale, à faire appel au concours américain. On comprend ainsi que Maurice Thorez qui avait longuement conféré avec Staline avant de rentrer en France ait imposé la modération à ses camarades.
Les suffrages communistes en 1936 et 1945
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Les deux cartes représentent les suffrages obtenus par les candidats du Parti communiste lors des élections d’avril 1936 et d’octobre 1945. La progression est nette : ces suffrages passent de 15,37 % en 1936 (en progrès déjà sensibles par rapport à 1932) à 26,12 % lors des premières élections après la Libération. Plus frappante encore est l’extension du vote communiste à la plus grande partie du territoire. En 1936, les voix communistes n’avaient dépassé 18 % des suffrages exprimés que dans 20 départements (ou fractions de départements), en 1945 il n’y en a plus que 22 où elles soient inférieures à 18 %. Les régions rurales ont été gagnées au vote communiste à peu près autant que les régions urbaines. Toutefois quatre zones de force sont visibles : la région parisienne, le Nord-Pas-de-Calais, la bordure nord et ouest du Massif central et les régions méditerranéennes. Trois régions restent rétives au communisme, l’Ouest, surtout l’Ouest intérieur, l’Est, régions de forte tradition catholique, et une grande partie du Bassin Aquitain, de tradition radicale ou socialiste.


Au total, quelles que soient les interprétations des uns et des autres, il y a accord pour dire qu’au moins à partir de la fin de l’automne 1944 les communistes avaient abandonné l’idée (s’ils l’ont eue) d’une prise de pouvoir immédiate.
La question du pouvoir était réglée, c’était la volonté de restauration de l’État qui l’avait emporté.



2. Les forces politiques
Dans le cadre ainsi défini de la démocratie traditionnelle, allait-on assister à un retour aux forces politiques traditionnelles ? à l’apparition de forces nouvelles issues de la Résistance ? ou bien à une solution mixte.
2.2. L’échec de la Résistance
Au début de 1945, une grande force politique tenta de voir le jour par la fusion des deux principaux mouvements de résistance, le Front national et le Mouvement de Libération nationale (MLN). Le premier, même si tous ses membres n’appartenaient pas au Parti communiste, était inspiré et dirigé par lui ; le second, résultat lui-même de la fusion d’un grand nombre d’organisations, était plus hétérogène, comprenant entre autres une fraction communisante, une fraction socialisante, une fraction gaulliste.
Lors de son Congrès national (30 janvier-3 février 1945), le Front national se déclara favorable à ce projet. En revanche le MLN se montra très divisé, une partie de ses membres craignant que la fusion ne se fasse au bénéfice du Front national, donc du Parti communiste. Les congrès régionaux du MLN adoptèrent des positions variées, mais lors du Congrès national (23-28 janvier 1945), la fusion fut rejetée par 250 mandats contre 110.
À la suite de ce vote négatif, la minorité du MLN fit scission pour constituer avec le Front national le Mouvement unifié de la renaissance française (MURF), simple succursale du Parti communiste, qui vivota quelque temps avant de s’évanouir.
La majorité du MLN de son côté s’associa avec d’autres mouvements de résistance : Organisation civile et militaire (OCM), Libération-Nord, Ceux de la Résistance, pour constituer l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (UDSR) : en principe assez proche du Parti socialiste, en fait assez composite, associant une fraction plutôt à gauche à une fraction plutôt gaulliste, l’UDSR ne devait jamais être qu’une force politique marginale.
L’échec des forces de la Résistance à se constituer en formations politiques fut donc complet.

2.3. Le renouveau des partis
Tout naturellement des partis politiques de forme traditionnelle devaient donc se reconstituer.
Ils avaient cependant un premier handicap à surmonter pour jouer un nouveau rôle : l’opinion publique (non sans injustice d’ailleurs) les rendait responsables de l’écroulement de 1940. Toutefois ils avaient été remis en selle par de Gaulle qui avait souhaité que des représentants des partis politiques figurent dans le CNR.
Deuxième handicap : une partie des formations politiques avait pratiquement disparu pendant la guerre. Certes ce n’était pas le cas du Parti communiste, ni celui, dans une moindre mesure, du Parti socialiste (SFIO) qui s’était reconstitué pendant la guerre autour d’un nouveau secrétaire général, Daniel Mayer, son véritable inspirateur Léon Blum étant encore à ce moment déporté en Allemagne. En revanche les autres partis n’avaient guère eu d’existence. Partis de cadres et non partis de militants, quelles que soient les positions prises individuellement par leurs anciens adhérents, ils n’étaient guère adaptés à la vie clandestine.
La grande formation du centre-gauche de l’avant-guerre, le Parti radical, tint un congrès marquant sa renaissance en décembre 1944, mais les partis de droite étaient pratiquement éliminés, discrédités par l’accusation d’avoir soutenu le régime de Vichy.
Cette situation fut favorable à l’apparition d’une formation politique nouvelle, le Mouvement républicain populaire (MRP) dont le congrès constitutif eut lieu les 25-26 novembre 1944, et qui ne manquait pas d’originalité. Il se voulait d’abord un mouvement et non un parti, c’est-à-dire quelque chose de moins figé, de moins dogmatique, mais sa principale originalité fut d’être créé par un groupe de chrétiens résistants (l’idée en avait été lancée pendant la clandestinité à Lyon à la fin de 1943), eux-mêmes issus du petit courant démocrate-populaire d’avant-guerre. Or, fait nouveau dans l’histoire politique française, ces chrétiens se situaient à gauche. Jusque-là, il y avait eu à peu près identité entre être catholique et être de droite, voire antirépublicain. Les fondateurs du MRP entendaient réconcilier la démocratie, le progrès social et le christianisme.
Le MRP bénéficia du soutien d’une grande partie de l’électorat « modéré » privé de ses partis politiques habituels et se trouva ainsi dans la situation ambiguë d’une formation politique dont le corps était plutôt à droite et la tête plutôt à gauche.
Le MRP
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En novembre 1944 un certain nombre de chrétiens de gauche résistants ont constitué le Mouvement républicain populaire (MRP). Il n’y avait jamais eu jusqu’alors de grand parti catholique dans l’histoire politique française. La première carte montre le très grand succès obtenu par le MPR lors des élections de 1945 et 1946, 25,9 % des suffrages exprimés le 10 novembre 1946.
Le succès du MRP était pourtant en partie fondé sur un quiproquo entre une direction plutôt à gauche et un électorat majoritairement conservateur (les partis de droite pour lesquels il votait habituellement sont, en effet, momentanément discrédités). La deuxième carte montre que dès les élections du 17 juin 1951, le MRP perd la moitié de son électorat au profit du RPF et il ne conserve de fortes positions que dans les régions de forte tradition catholique, Ouest et en particulier Bretagne, Est, Haute-Savoie, Pyrénées-Atlantiques. Par la suite le MRP qui en raison de sa position centrale devait jouer un rôle très important pendant l’ensemble de la IVe République, ne retrouva plus jamais l’influence électorale qu’il avait connue après la Libération. Le MRP disparut en 1966 au profit du Centre démocrate, et les formations centristes de la Ve République sont en partie issues de la tradition démocrate-chrétienne et donc du MRP.



2.4. Restauration ou renouvellement ?
L’échec de la Résistance, la remise en place de formations politiques traditionnelles doivent-ils conduire à la conclusion qu’à la restauration de l’État a correspondu la restauration du système politique ancien ?
Outre l’apparition du MRP, phénomène incontestablement nouveau, les éléments de renouvellement ne furent pas minces.
Le renouvellement fut d’abord considérable au niveau du personnel politique. Beaucoup d’hommes de droite (et à un moindre degré de gauche) avaient été discrédités par leur comportement pendant la guerre et l’inéligibilité prononcée contre tous les parlementaires qui, le 10 juillet 1940, avaient voté les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, éliminait au moins provisoirement la plus grande part de la classe politique ancienne (beaucoup seront par la suite relevés de cette inéligibilité). De plus un certain nombre de dirigeants importants étaient déportés en Allemagne et y restèrent jusqu’au mois de mai 1945 (Édouard Herriot, Édouard Daladier, Léon Blum, Paul Reynaud,…). En revanche un grand nombre d’hommes jeunes qui s’étaient distingués dans la résistance intérieure ou extérieure arrivaient aux postes de commande. Quand des élections purent avoir lieu, elles confirmèrent ce profond renouvellement des hommes, qui ne présentait d’ailleurs pas que des avantages, la bonne volonté et le courage pendant la guerre ne suppléant pas toujours à l’expérience.
Facteurs nouveaux également, les clivages politiques traditionnels, celui entre le Parti communiste et le Parti socialiste, et celui entre « cléricaux » et « anticléricaux » qui avait marqué toute l’histoire de la IIIe République, s’estompèrent. Provisoirement du moins.
Dès le 10 septembre 1944, Daniel Mayer avait proposé la création d’un Comité d’entente socialiste-communiste, et le premier congrès de la SFIO (9-12 novembre 1944) avait adopté une motion présentée par Jules Moch proposant de faire l’unité avec le Parti communiste. Une commission mixte socialiste-communiste se réunissait pour la première fois dans ce but le 30 novembre 1944.
Quelques semaines plus tard, le 6 janvier 1945, les comités directeurs du Parti socialiste, du MRP, de l’OCM et de Libé-Nord se prononçaient pour la formation d’une Union travailliste de la Libération, grand parti social qui aurait annulé le clivage entre le socialisme démocratique et les démocrates d’inspiration chrétienne.
À vrai dire ces deux tentatives étaient un peu contradictoires et elles révélaient les hésitations du Parti socialiste à choisir entre le retour à l’unité ouvrière et la construction d’un vaste rassemblement de la gauche non communiste. Elles témoignaient aussi de sa conviction d’être la grande force politique de l’heure (ce qui allait être assez rapidement démenti).
Les deux tentatives échouèrent. L’obstacle de la laïcité avait été sous-estimé et l’idée du grand parti travailliste buta rapidement sur la question de la reconduction des subventions accordées à l’enseignement libre par le gouvernement de Vichy. La tentative d’union socialiste-communiste se prolongea plus longtemps. Les anniversaires du 12 février 1934 et de la Commune furent célébrés en commun, de même que le 1er mai, mais la commission d’unité ne progressait guère dans ses travaux. Aussi quand les communistes proposèrent que l’unité se fasse suivant les méthodes d’organisation du Parti communiste et dans l’approbation des principes du parti bolchevik de Lénine et de Staline, les socialistes furent convaincus que le Parti communiste n’avait pas comme objectif une fusion mais une absorption, et lors du congrès de la SFIO d’août 1945, la décision d’ajourner l’unité fut adoptée à une immense majorité.
Le maintien des clivages anciens semblait donc conduire à ce que la restauration du passé l’emporte sur le renouvellement.

2.5. Les élections de 1945
La réponse à la question posée ne pouvait malgré tout être donnée que par le suffrage universel.
2.5.1 Le refus du retour aux institutions de la IIIe République
Une fois la guerre terminée, une fois les Français survivants rentrés d’Allemagne, les moyens de communication rétablis, il était possible d’organiser une consultation électorale. Elle eut lieu le 21 octobre 1945.
Il fut demandé le même jour aux électeurs de répondre aux deux questions d’un référendum et d’élire une Assemblée.
La première question du référendum était : « Voulez-vous que l’Assemblée élue ce jour soit une Assemblée constituante ? »
Une réponse positive signifiait que l’on souhaitait ne pas revenir aux institutions de la IIIe République, donc rompre avec le passé politique. Une réponse oui à la deuxième question : « Approuvez-vous l’organisation provisoire des pouvoirs publics indiquée dans le projet qui vous est soumis ? » signifiait que les pouvoirs de l’Assemblée constituante seraient limités : elle ne serait élue que pour sept mois, le projet de Constitution serait soumis au référendum, le chef du gouvernement serait désigné par l’Assemblée, mais elle ne pourrait le renverser que par la censure votée à la majorité de ses membres.
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NB : seuls figurent les résultats des courants politiques qui ont obtenu plus de 5 % des suffrages.
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Algérie et Sahara..

Parti communiste
SFIO et apparentés
Radicaux.
MRP......
UNR et apparentés.
Modérés..
Groupes poujadiste
Algérie’ ...
Non inscrits.

1. Les soixante-sept députés a élire en Algérie devaient obligatoirement se répartir entre 46 Musulmans
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552
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et 27 Européens. Tous les élus étaient favorables a I'« Algérie francaise » et la majorité d’entre eux s’étaient

inscrits au groupe Unité de la République.
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40930 928

... 26350 320, soit 64,38 % des inscrits
. 14 580 608, soit 35,62 % des inscrits

562 418, soit 2,13 % des inscrits

. 25787 902, soit 62,65 % des inscrits

737 931, soit 2,86 % des suffrages exprimés
1210913, soit 4,70 % des suffrages exprimés

6519 691, soit 25,28 % des suffrages exprimés
1142723, soit 4,43 % des suffrages exprimés

313 589, soit 1,22 % des suffrages exprimés
475 985, soit 1,85 % des suffrages exprimés
9 662 901, soit 34,23 % des suffrages exprimés
1081 368, soit 4,19 % des suffrages exprimés
422 851, soit 1,64 % des suffrages exprimés
1121 296, soit 4,35 % des suffrages exprimés
2865 173, soit 11,11 % des suffrages exprimés

278 524, soit 1,08 % des suffrages exprimés
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4 996 474 soit 24,7 % des suffrages exprimés
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27535019
8603 266 soit 31,2 % des inscrits
601 747 soit 2,1 % des inscrits
3992 431 soit 21,7 % des suffrages exprimés
449 743 soit 2,4 % des suffrages exprimés
2 319 662 soit 12,6 % des suffrages exprimés
1384 498 soit 7,5 % des suffrages exprimés
1635 452 soit 8,9 % des suffrages exprimés
. 5847 403 soit 31,9 % des suffrages exprimés
... 798 092 soit 4,4 % des suffrages exprimés
. 1742523 soit 9,6 % des suffrages exprimés
... 159682 soit 0,9 % des suffrages exprimés

Radicalisme .
[} [ - SP——

Républicains indépendants’ ..

Modérés...........
Extréme droite .

1. Les républicains indépendants étaient des modérés restés fidéles a de Gaulle et qui s'étaient rassemblés autour
du jeune Valéry Giscard d’Estaing — il a alors 36 ans — ministre des Finances depuis janvier 1962.
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1. LAssemblée nationale comprend, en 1962, 465 députés métropolitains et 17 députés des territoires et

départements d’Outre-mer.
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29 883743
5595 163 soit 18,72 % des inscrits
537 161 soit 1,79 % des inscrits
23 751 424 soit 79,47 % des inscrits
778183 soit 3,27 % des suffrages exprimés
5084 824 soit 21,40 % des suffrages exprimés
4919 426 soit 20,71 % des suffrages exprimés
241 338 soit 1,01 % des suffrages exprimés
3048 520 soit 12,88 % des suffrages exprimés
9 009 432 soit 37,32 % des suffrages exprimés
669 651 soit 2,81 % des suffrages exprimés
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0,77 % des inscrits

25538 636 soit 83,46 % des inscrits

. 11044 373 soit 43,25 % des suffrages exprimés
8326 774 soit 32,60 % des suffrages exprimés
3857 728 soit 15,11 % des suffrages exprimés

3,17 % des suffrages exprimés
2,33 % des suffrages exprimés
1,32 % des suffrages exprimés
0,75 % des suffrages exprimés
0,69 % des suffrages exprimés
0,37 % des suffrages exprimés
0,17 % des suffrages exprimés
0,16 % des suffrages exprimés
0,08 % des suffrages exprimés
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Frangois Mitterrand ...

30600 775
3876 180 soit 12,67 % des inscrits
356 788 soit 1,17 % des inscrits
26 367 807 soit 86,16 % des inscrits
13 396 203 soit 50,80 % des suffrages exprimés
12 971 604 soit 49,19 % des suffrages exprimés
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Exprimé: 28098 115 soit 81,63 % des inscrits

Extréme gauche (dont PSU)...
Parti communiste ...

917 666 soit 3,27 % des suffrages exprimés
5791 125 soit 20,61 % des suffrages exprimés
Parti socialiste . 6 403 265 soit 22,79 % des suffrages exprimés
Mouvement des radicaux de gauche....... 606 565 soit 2,16 % des suffrages exprimés
DIVETS QaUCHE. cocicicnvissussmissssissasassnsisnass 385158 soit 1,37 % des suffrages exprimés

UDF et majorité présidentielle ................. 6 712 244 soit 23,89 % des suffrages exprimés
RPR 6 416 288 soit 22,84 % des suffrages exprimés

Extréme droite ....
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féministes, régionalistes,...) .....cccccoereunee 654 643 soit 2,33 % des suffrages exprimés

210 761 soit 0,75 % des suffrages exprimés
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FGDS 3654 003 soit 16,50 % des suffrages exprimés
(V] R0 T 11T ) 5 ——————————— 163 679 soit 0,73 % des suffrages exprimés
Centre Progreés et

Démocratie moderne (PDM) .................... 2290 165 soit 10,34 % des suffrages exprimés
UDR 9663 605 soit 43,65 % des suffrages exprimés

Républicains indépendants ....
Divers, dont extréme droite ....

917 533 soit 4,14 % des suffrages exprimés
140 097 soit 0,7 % des suffrages exprimés
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22 908 855 soit 77,94 % des inscrits
10 901 753 soit 47,59 % des suffrages exprimés
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29 513 361

6 614 327 soit 22,41 % des inscrits

295 036 soit

1 % des inscrits

22 603 998 soit 76,59 % des inscrits

10 051 816 soit 44,47 % des suffrages exprimés
5268 651 soit 23,31 % des suffrages exprimés
4 808 285 soit 21,27 % des suffrages exprimés

1132 222 soit
816 471 soit
286 447 soit
239106 soit

5,01 % des suffrages exprimés
3,61 % des suffrages exprimés
1,17 % des suffrages exprimés
1,06 % des suffrages exprimés
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9189 047 soit 31,15 % des inscrits
1303 798 soit 4,42 % des inscrits

19 007 489 soit 64,44 % des inscrits

11 064 371 soit 58,21 % des suffrages exprimés
7943 118 soit 41,79 % des suffrages exprimés






OEBPS/images/tab45.jpg
Inscrits

Abstentions

BIancs ou NUIS .........ceceeereereeremrenrenrennennes
Suffrages exprimés
Parti communiste
PSU-ex-gauche
Parti socialiste MRG.
Divers gauche
Ecologistes
Union pour une nouvelle majorité
(RPR, UDF et divers)....
Extréme droite
Divers.

35536 041
10 354 010 soit 29,14 % des inscrits
359 086 soit 1,01 % des inscrits
24 822 945 soit 69,85 % des inscrits
4003 025 soit 16,13 % des suffrages exprimés
312649 soit 1,25 % des suffrages exprimés
9 387 380 soit 38,02 % des suffrages exprimés
61860 soit 0,25 % des suffrages exprimés
265 647 soit 1,07 % des suffrages exprimés

10 649 476 soit 42,9 % des suffrages exprimés
71 345 soit 0,29 % des suffrages exprimés
24 488 soit 0,07 % des suffrages exprimés
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36 880 688
15961 916 soit 43,27 % des inscrits
737838 soit 2 % des inscrits
20 180 934 soit 54,71 % des inscrits
8683 596 soit 43,02 % des suffrages exprimés
4188 875 soit 20,75 % des suffrages exprimés
2261 312 soit 11,20 % des suffrages exprimés
2210 334 soit 10,95 % des suffrages exprimés

Inscrits
Abstentions.
Blancs et nuls.
Suffrages exprimés ...
UDF-RPR
Parti socialiste....
Parti communiste ..
Front national .

Ecologistes . 680 080 soit 3,36 % des suffrages exprimés
Radicale-Ecologie (Olivier Stirn,

Brice Lalonde...) ... 670 474 soit 3,32 % des suffrages exprimés
Lutte ouvriére (A. Lagunler) ..................... 417 702 soit 2,06 % des suffrages exprimés

Réussir I’Europe

(Francine Gomez)... 382 404 soit 1,89 % des suffrages exprimés

Six autres listes difficiles a classer avaient obtenu toutes moins de 1 % des voix, au total 3,29 %
des suffrages exprimés.
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Inscrits
Abstentions..
Blancs et nuls..
Suffrages exprimés
Parti communiste
SFIO..
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Divers....

24 696 949

4 481 749 soit 18,1 % des inscrits

409 870 soit 1,6 % des inscrits

1980 330 soit 80,3 % des inscrits
5145 325 soit 25,9 % des suffrages exprimés
4187 747 soit 21,1 % des suffrages exprimés
2299 963 soit 11,6 % des suffrages exprimés
5589 213 soit 28,2 % des suffrages exprimés
2538 167 soit 12,8 % des suffrages exprimés
44 915 soit 0,1 % des suffrages exprimés

1. Le RGR (Rassemblement des gauches républicaines) rassemblait les radicaux et I'UDSR.
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8 688 034 soit
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2701701 soit
63 698 soit
363 457 soit

21,5 % des inscrits
2,4 % des inscrits

75,1 % des inscrits
1,5 % des suffrages exprimés
9,7 % des suffrages exprimés

31,6 % des suffrages exprimés
1,2 % des suffrages exprimés

42,1 % des suffrages exprimés
2,5 % des suffrages exprimés
9,8 % des suffrages exprimés
0,3 % des suffrages exprimés
1,3 % des suffrages exprimés
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25717551
4968 578 soit 20,1 % des inscrits

19 283 882 soit 74,97 % des suffrages exprimés
18 584 746 soit 96,37 % des suffrages exprimés
699 136 soit 3,63 % des suffrages exprimés

19 244 419 soit 74,82 % des suffrages exprimés
12 795 213 soit 66,48 % des suffrages exprimés
6 449 206 soit 33,52 % des suffrages exprimés
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Inscrits 24 905 538

Abstention 7 775 893 soit 31,2 % des inscrits
Exprimés .. 16 793 143 soit 67,42% des inscrits
oul... 9002 287 soit 36 % des inscrits

soit 53,5 % des suffrages exprimés
7 790 856 soit 31,2 % des inscrits
soit 46,5 % des suffrages exprimés
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Abstentions
Blancs et nuls
Suffrages exprimés.
Frangois Mitterrand.
Jacques Chirac
Raymond Barre
Jean-Marie Le Pen..
André Lajoinie
Antoine Waechter....
Pierre Juquin
Arlette Laguiller ...
Pierre Boussel

38126 507

7100 535 soit 18,62 % des inscrits

621934 soit 2

% des inscrits

30 406 038 soit 79,38 % des inscrits

10 367 220 soit 34,09 % des suffrages exprimés
6063 514 soit 19,94 % des suffrages exprimés
5031 849 soit 16,54 % des suffrages exprimés
4 375 864 soit 14,39 % des suffrages exprimés

2055 995 soit
1149 642 soit
639 084 soit
616 017 soit
116 823 soit

6,76 % des suffrages exprimés
3,78 % des suffrages exprimés
2,10 % des suffrages exprimés
1,99 % des suffrages exprimés
0,38 % des suffrages exprimés
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5024 174 soit 26,12 % des suffrages exprimés

4 491 152 soit 23,35 % des suffrages exprimés

2018 665 soit 10,49 % des suffrages exprimés

4580 222 soit 23,81 % des suffrages exprimés

3001 063 soit 15,60 % des suffrages exprimés
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Non-lieu et acquittements.........ccccvverecerrerersersesesesenens 73 501
Dégradation nationale’
Prison ou réclusion
Travaux forcés temporaires ou a perpétuité
Condamnations & mort ..........ccceeeerreernnnne .. 7037 dont 4 397 par contumace
5T 1) 767

. 13211

1. La condamnation a I'indignité nationale entrainait la dégradation nationale, c’est-a-dire la privation des droits civils et
politiques. De plus les parlementaires qui avaient voté les pleins pouvoirs au maréchal Pétain le 10 juillet 1940 étaient
déclarés inéligibles. Environ 3 000 de ces condamnés furent relevés de leurs peines assez rapidement pour services
ultérieurs rendus a la Résistance.
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4761 717 soit 19,3 % des inscrits

9109 771 soit 36,9 % des inscrits, 47 % des suffrages exprimés
10 272 586 soit 41,6 % des inscrits, 53 % des suffrages exprimés
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RPR et apparentés 154 siéges
UDF et apparentés 137 siéges






OEBPS/images/tab42.jpg
Inscrits 35094 163

Abstentions 17 739 251 soit 39,19 % des inscrits

Blancs et nuls...... ... 1139777 soit 5,32 % des inscrits

Suffrages exprimés .. 20176 135 soit 55,49 % des inscrits

Parti socialiste et MRG .. 4756 774 soit 23,57 % des suffrages exprimés 22 siéges

Parti communiste ..........cccoceereereenens 4151 261 soit 20,57 % des suffrages exprimés 19 siéges
RPR 3279 985 soit 16,25 % des suffrages exprimés 15 siéges
UDF 5558 560 soit 27,55 % des suffrages exprimés 25 siéges
Lutte ouvriére

(Arlette Laguiller)..........coovererenenns 622 506 soit 3,08 % des suffrages exprimés 0 siege
Europe Ecologie

(Solange Fernex).........ceceeueeeerenenns 888 819 soit 4,39 % des suffrages exprimés 0 siege

5¢ liste (Jean-Jacques
Servan-Schreiber ;

Frangoise Giroud)..............cccereuneuner 372692 soit 1,84 % des suffrages exprimés 0 siége
Défense des intéréts professionnels
(droite ; Ph. Malaud)..............coce..... 281535 soit 1,39 % suffrages exprimés 0 siége

Euro-droite (Extréme droite ;
J.-L. Tixier-Vignancour)...........ccceeeu. 265 074 soit 1,31 % des suffrages exprimés 0 siege
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36 398 859

6882 777 soit 18,91 % des inscrits

477 965 soit

1,31 % des inscrits

29 038 117 soit 79,78 % des inscrits
8222 432 soit 28,32 % des suffrages exprimés
7 505 960 soit 25,85 % des suffrages exprimés

5225 848 soit 18

% des suffrages exprimés

4 456 922 soit 15,35 % des suffrages exprimés

1126 254 soit
668 057 soit
642 847 soit
481 821 soit
386 623 soit
321 353 soit

3,88 % des suffrages exprimés
2,30 % des suffrages exprimés
2,21 % des suffrages exprimés
1,66 % des suffrages exprimés
1,33 % des suffrages exprimés
1,11 % des suffrages exprimés
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Francois Mitterrand
Valéry Giscard d’Estaing.

36 398 762
5149 210 soit 14,15 % des inscrits
898 984 soit 2,47 % des inscrits
30 350 568 soit 83,38 % des inscrits
15 708 262 soit 51,76 % des suffrages exprimés
14 642 306 soit 48,24 % des suffrages exprimés






